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•. Bob Kabamba est
professeur de sciences
politiques
à l'Université de Liège.
•. II décode l'impact
de l'accord politique
qui se profile à Kinshasa,
mais dont la signature
a été postposée.

ENTRETlEN _

Ayant suivi de près les pé-
ripéties de la crise entou-
rant le report de la date

des élections et le maintien au
pouvoir du président Kabila au-
delà de la date d'expiration de
son mandat, Bob Kabamba tient
d'abord à saluer le travail accom-
pli par les évêques congolais, Et
cela en dépit du blocage de der-
nière minute qui a conduit à
postposer la signature de l'ac-
cord, qui n'aura finalement lieu
qu'après Noël.

«Il faut saluer le tmvail de
l'Eglise qui s'est totalement in-
vestie dans cettemédiation de la
dernière chance, là où bien des
médiateurs avaient échoué»,
constate Bob Kabamba. Je crois
que la.pression populoire a.joué
aussi: les Congolais, sans at-
tendt'elesmots d'ordt'edespartis
politiques, sesontpris en charge,
Spontanément, ils ont manifesté
dans toutes les villes du pays,
Cettept'ession a été salutaire et
de tous côtéson a lâchédu lest.»

Qui a gagné, qui il perdu?
Personne, tout le monde a fait
des concessions. Voyez la majo-
rité présidentielle: alors qu'elle
assurait qu'avant 2018 rien
n'était possible, elle a finale-
ment accepté que les élections
aient lieu encore en 2017.

Quant à l'opposition, qui récla-
mait le départ immédiat du
chifde l'Etat, elle afini par ac-
cepter qu'il reste enfonction un
an deplus. Teln'était pas l'avis
de M. Tshisekedi, qui dirige le
Rassemblement de l'opposi-
tion : quitte à aller à l'affronte-
ment, il voulait que M, Kabila
quitte lepouvoir tout de suite.
Quels sont les points qui res-
tent en suspens?
Le blocageporte sur ceque l'on
appelle la «gestion de la tran-
sition ». L'opposition veut que
M. Kabila ne soit pas seul à dé-
cider et donc qu'elle soit asso-
ciée à la gestion de l'Etat. La
majorité présidentielle estime
que cela serait inconstitution-
nel, qu'il faut que les préroga-
tives du chif de l'Etat de-
meurent intactes. Le litige
porte aussi sur l'organisation
des élections qui est du ressort
de la Commission électoralein-
dépendante, la Ceni: l'opposi-
tion veut que la communauté
internationale y soit associée
de même que la Cenco,la confé-
rence épiscopale. L'accord pré-
voit aussi que legouvernement
Badibanga soit remanié, pour
y intégrer ceux qui jusque-là
avaient rifusé l'accord et qui
ont maintenant accepté.
La première version de l'accord
prévoyait que l'opposition soit
intégréejusque dans les struc-
tures territoriales, dans les exé-
cutifs provinciaux et cela dans
le but de rebâtir la confiance,
d'assurer la vi.~ibilité des can-
didats ... Vendredi soir, au mo-
ment du blocage, il apparais-
sait que cepoint n'étaUpas en-
core acquis. La pression inter-
nationale se maintient
cependant, trèsforte, sur toutes
les parties et malgré le retard
enregistré, je crois tout de

même que tous partagent la vo-
lonté d'aller aux élections. Ce-
pendant celles-ci ne seront pas
possibles, dans de bonnes
conditions, sans un tiffort de
cette même communauté inter-
nationale.' il faudra, à mon
.yens,modifier le mandat de la
Monusco, la Force des Nations
unies, afin qu'ellepuisse mieux
accompagner le processus élec-
toral et assU1'erla sécurité des
candidats. Ilfaudra aussi mo-
biliser des moyen.~suffisants.

Quel sera le rôle du Conseil
national de transition?
Ceseraplutôt un comité de sui-
vi, qui devra assurer la mise en
œuvre des résultats de l'accord.
Tout le monde espérait qu'il
soit mis sur pied le plus vite
possible afin de nepas perdre le
«momentum », mais la ques-
tion du partage du pouvoir a
créé des blocages de dernière
minute. Il était cependant rai-
sonnable d'intégrer dans ce
suivi des t'eprésentants de la
communauté internationale et
de la Cenco afin de veiller à la
bonne utilisation desfonds, au
respect des budgets...

Le président a-toi! reculé?
Pour moi c'estclair .'cet accord
signifie qu'il s'est engagé à ne
pas se 1'eprésenter,à nepas mo-
difier la Constitution en orga-
nisant un référendum qui per-
mettrait un mandat supplé-
mentaire.

VIOLENCES

Au moins 40 morts
en une semaine
Au moins 40 personnes ont
été tuées et 460 arrêtées en
République démocratique du
Congo (RDC) cette semaine
pendant les manifestations

de protestation dans plu-
sieurs villes contre le main-
tien au pouvoir du président
Joseph Kabila, a précisé
l'ONU, vendredi dans un
communiqué. Le bilan le plus
lourd reste la journée du
mardi 20 décembre: 13 civils
ont été tués à Kinshasa et 10
- dont deux enfants - à
Lubumbashi. (afp)

Maintenant, la communauté
internationale qui a tant fait
pt'ession doit être conséquente
et appuyer vraiment leproces-
sus électoral.Seul, le Congo ne
pourra pas tenir les délais pro-
mis, il faut l'aider à réussir.
Lorsque le document sera si-
gné, après Noël je l'espère, il
faudra prendre au mot les
termes de l'accord, obliger tout
lemonde à les respecter.Et, par
exemple, veiller à assurer la sé-
curité de tous les candidats.

Quel va être l'effet de cet ac-
cord sur la population?
Lorsqu'il sera signé. je crois,
j'espère, que la tension va dimi-
nuer, cela va calmer le jeu, il
était temps. Si l'accord se
concrétise, dès janvier, tout le
pays va entrer en campagne
électorale: fin 2017, c'est de-
main, tout ira très vite. Ilfau-
dra revoir les listes des élec-
teurs, préparer les listes des
candidats. Pour réussir ce défi,
ilfaudra mobiliser les énergies
de tous. Je suis vraiment heu-
reux de voir que les Congolais
des deux camps, grâce à la mé-
diation de l'Eglise, ont démenti
les prophètes de malheur qui
pt'édisaient dfijà lepire. Rc.yteà
signer cet accord " le cadeau de
Noè7 qu'espéraient les Congo-
lais est quelque peu différé... _

Pro"". recueilli. par
COLETTE BRAECKMAN
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